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n° 36 525 du 22 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juillet 2009 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 8 juillet 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2009 convoquant les parties à l’audience du 16 décembre 2009.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

D. VAN EENOO, avocats, et N. MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof. Vous
êtes né le 4 décembre 1975 à Thiès.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Eduqué dans la religion musulmane, vous vous convertissez au catholicisme en juin 2007 après avoir
rêvé par trois fois de la vierge Marie. Considérant votre conversion comme une insulte à l’honneur de
votre famille, celle-ci et en particulier votre père, vous rejette et menace de mort. Vous êtes obligé de
quitter le domicile familial et perdez votre travail étant donné que vous étiez jusqu’alors l’assistant de
votre père. Vous vous installez chez un ami catholique et fréquentez avec lui l’église Sainte Tante [sic]
de Thiès chaque semaine. Des membres de votre famille vous appellent souvent pour vous demander
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de renoncer à la foi chrétienne et de réintégrer la religion musulmane. En novembre 2007, vous êtes élu
secrétaire-adjoint du Mouvement Catholique du Parti Démocratique Sénégalais. En janvier 2008, la
situation économique de votre ami ne lui permet plus de vous entretenir. Comme vous craignez
également pour votre vie du fait des menaces familiales, vous quittez le Sénégal muni d’un visa
Schengen délivré par l’ambassade de Suède à Dakar. Vous vous rendez à Stockholm le 20 janvier 2008
et y logez pendant cinq jours dans un hôtel avec cinq compatriotes sénégalais. Comme vous ne parlez
pas le suédois et que le gérant de l’hôtel ne parle pas le français, vous êtes incapable de lui faire
comprendre que vous voulez demander l’asile en Suède. Vous quittez alors la Suède pour rejoindre
l’Italie. A Milan, vous retrouvez un ami sénégalais qui vous héberge. Il fait des recherches et apprend
que pour demander l’asile, vous devez vous rendre dans la ville de Foggia. Vous prenez un train et
rejoignez donc le sud de l’Italie où vous vous présentez à un centre pour réfugiés. Un garde à l’accueil
vous en refuse l’accès sous prétexte du fait que l’on n’accepte pas les demandes volontaires d’asile
mais uniquement celles des personnes arrivées par bateau. Vous recevez l’adresse d’un avocat que
vous finissez par localiser. Celui-ci vous invite à revenir deux mois plus tard, indiquant que les listes de
réfugiés sont clôturées pour l’instant. Vous retournez vivre à Milan puis revenez à Foggia. Là, vous
apprenez que les autorités italiennes ne prennent plus en considération les demandes d’asile. Vous
errez dans la ville de Foggia pendant un mois et demi avant de rencontrer un italien qui vous engage
pour garder ses moutons dans la campagne. Vous menez cette activité jusqu’au mois de mai 2009 où
vous êtes un jour menacé par erreur par deux hommes armés qui vous confondent avec quelqu’un
d’autre. Vous décidez alors de rejoindre la Belgique où vit votre soeur qui a acquis la nationalité belge.
Muni d’un faux titre de séjour italien, vous voyagez par avion de Naples à Bruxelles. Le 9 mai 2009,
vous atterrissez à Bruxelles où les autorités chargées du contrôle des frontières décèlent le caractère
frauduleux de votre titre de séjour italien. Vous êtes maintenu en vue d’un rapatriement et, deux jours
plus tard, vous sollicitez l’asile auprès des autorités belges, le 11 mai 2009.

B. Motivation

Force est de constater que vos déclarations sont dénuées de toute crédibilité. Vous ne fournissez dès
lors aucune indication sérieuse permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous
pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non
plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que, toujours en cas de retour dans votre pays d’origine, vous
courriez un risque réel de subir des atteintes graves tel que prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15
décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, relevons que vos déclarations relatives à la crainte que vous invoquez sont dénuées de toute
crédibilité. En effet, vous êtes incapable de nous convaincre de la véracité de votre conversion au
catholicisme, conversion qui se trouve être la base de votre crainte de persécution. Ainsi, vous affirmez
être baptisé par un prêtre dont vous ignorez le nom au cours d’une cérémonie que vous n’êtes pas en
mesure de décrire avec un minimum de précision, vous contentant d’évoquer des lieux communs
comme le fait d’être entièrement plongé dans de l’eau (audition 4.06.09, p.14). Vous êtes incapable
d’expliquer le sens symbolique de ce sacrement et affirmez que les catholiques sont baptisés à
plusieurs reprises « pour enlever les pêchés » [sic]; vous connaissez ainsi des catholiques qui ont été
baptisés à deux ou trois reprises (ibidem). Ensuite, alors que vous dites fréquenter l’église Sainte «
Tante » [sic] de Thiès chaque dimanche entre le mois de juin 2007 et celui de janvier 2008, vous ne
connaissez pas le nom du curé de cette paroisse, vous ne parvenez pas à décrire le déroulement
pourtant très codifié de la messe catholique, vous ignorez les prières principales récitées au cours de la
messe, vous ne savez pas expliquer ce que représente la Trinité dans la foi catholique et vous estimez
que l’esprit saint est un « esprit propre » [sic] (ibidem). Ces lacunes sont encore plus invraisemblables
que vous affirmez avoir été élu secrétaire-adjoint du Mouvement Catholique du PDS. Pourtant, vous
n’êtes pas en mesure d’expliquer de façon claire les objectifs ainsi que les activités menées par ce
mouvement (idem, p. 3, 4 et 13). Il n’est pas crédible qu’une personne ignorant à ce point les
fondements de la religion catholique soit nommée à une position exécutive d’un mouvement destiné,
selon vos déclarations, à aider les jeunes catholiques. Au vu de ces constatations, il est interdit de prêté
foi en vos déclarations relatives à votre conversion au catholicisme. Partant, la crainte que vous
invoquez comme moyen unique à votre demande d’asile, à savoir les menaces proférées à votre
encontre par votre père et le reste de votre famille suite à votre conversion n’est pas fondée. Il en va de
même du risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

Notons ensuite que, à supposer les faits comme établis -quod non - au regard de ce qui précède, vous
avez séjourné en Suède, puis en Italie pendant près d’un an et demi avant de rejoindre la Belgique, et
que vous n’y avez pas introduit de demande d’asile. Les explications que vous invoquez pour justifier
cette inaction ne sont indéniablement pas crédibles. En effet, vous justifiez votre absence de démarches
en vue d’introduire une demande d’asile en Suède par votre méconnaissance de la langue suédoise
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(idem, p. 5), explication dénuée de toute crédibilité, puisque les autorités suédoises mettent des
interprètes à la disposition des demandeurs d’asile ne parlant pas le suédois. Quant à votre absence de
démarches en vue d’introduire une demande d’asile en Italie, vous la justifier en déclarant que les
autorités italiennes ne prennent en considération uniquement les demandes d’asile de personnes
arrivant « en bateau » [sic] (idem, p. 7). Par ailleurs, vous ajoutez avoir consulté un avocat en Italie en
vue d’introduire votre demande d’asile, mais que celui-ci vous aurait déclaré que la police des étrangers
ne recevait plus de personnes qui demandent l’asile (idem, p. 8). A nouveau, nous relevons que vos
explications sont indéniablement dénuées de toute crédibilité, a fortiori lorsque vous n’étayez vos
propos par aucun document de preuve et que vous êtes incapable de décliner n’identité de l’avocat
italien que vous déclarez avoir consulté (idem, p. 8).

Ensuite, ce n’est que deux jours après votre interpellation par les autorités belges en raison de votre
utilisation d’un titre de séjour italien frauduleux que vous avez jugez utile d’introduire votre demande
d’asile. Cette attitude attentiste est incompatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte fondée
de persécution telle que susmentionnée ou encore de courir un risque de subir des atteintes graves au
sens de la protection subsidiaire telle que définie au sein de la Loi du 15 décembre 1980.développés ci-
dessus, il ressort de vos déclarations que vous craignez que votre famille vous tue pour laver son
honneur sali par votre conversion. Ces menaces émanent d’individus privés et relèvent dès lors du droit
commun. Il vous était loisible de solliciter la protection de vos autorités nationales face à ces menaces.

Or, force est de relever que vous n’avez entrepris aucune démarche auprès de la moindre autorité
sénégalaise en vue de tenter de vous placer sous sa protection. Le fait que vous n’ayez pas de preuve
écrite des menaces n’est pas suffisant pour justifier votre passivité. Il convient de rappeler à cet égard
que le fait que le candidat réfugié n’ait effectué aucune démarche auprès de ses autorités nationales
pour requérir leur protection entraîne le refus de sa demande d’asile ; dés lors que la protection
internationale qu’offrent le statut de réfugié et/ou de protection subsidiaire ne sont que subsidiaires à la
protection de l’Etat dont l’étranger est le ressortissant. Notons pour le surplus que vous n’avez pas non
plus jugé nécessaire de faire appel à la solidarité de votre paroisse qui compterait pourtant plus de 150
fidèles ni au Mouvement Catholique du PDS pour tenter d’obtenir leur aide dans le cadre des menaces
dont vous dites être la victime.

Enfin, vous déclarez être assistant topographe au service de votre père ; rejeté par ce dernier suite à
votre conversion au catholicisme, vous dites ne plus être en mesure de survivre économiquement au
Sénégal. Pourtant, il ressort d’informations à ma disposition et dont copie est versée au dossier (votre
demande de visa auprès de l’ambassade belge à Dakar introduite en 2004) que vous êtes commerçant ;
vous présentez d’ailleurs à l’époque un registre de commerce datant du 29.08.02 concernant ne société
d’import export. Vous ne faites en aucune manière référence à ces activités commerciales dans le cadre
de la présente requête. Cette dissimulation est également incompatible avec l’obligation qui est vôtre de
prêter tout votre concours à l’établissement des faits à l’appui de votre requête.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre requête (versés au dossier administratif), à
savoir (1) votre passeport, (2) une lettre de votre mère, (3) une attestation du Mouvement Catholique du
PDS, (4) la copie de la carte d’identité belge de Madame [F.M.], ils ne permettent pas davantage de
rétablir la crédibilité de vos déclarations et, partant, l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de
persécution au sens de la Convention précitée ou d’un risque réel de subir des atteintes graves tel que
prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. En effet, la pièce n°1 atteste de votre identité
et de votre nationalité, lesquelles ne sont pas remises en question dans le cadre de la présente
procédure. Quant à la lettre de votre mère, il s’agit d’une pièce de correspondance privée, dont la
sincérité, la fiabilité et la provenance sont pas nature invérifiables et à laquelle aucune force probante ne
doit donc être attachée. La pièce n°3 atteste uniquement de votre fonction au sein du Mouvement
Catholique du PDS, mais ne fait en aucun cas mention des difficultés que vous auriez rencontrées au
Sénégal; notons de plus que les documents produits par un demandeur d’asile se doivent de venir à
l’appui d’un récit cohérent et crédible, que tel n’est pas le cas en l’espèce. En outre, ce document ne
présente pas toutes les caractéristiques de l’authenticité : il est dépourvu de toute référence et adresse
de contact du Mouvement allégué. Partant, il ne peut pas, à lui seul, rétablir la crédibilité de vos
déclarations. Enfin, la copie fax de la carte d’identité de la citoyenne belge nommée F.M. n’apporte
aucun élément complémentaire à l’appui de votre requête.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des
motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Je suis dès lors
dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de
persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet
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1951. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des
atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine
de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du
demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), ainsi que des articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). Elle invoque la violation des articles 2

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle fait valoir la

violation du « devoir de motivation matériel » (sic).

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, elle demande, à titre principal, de réformer ladite décision et de reconnaître la qualité

de réfugié au requérant ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle

demande de « détruire la décision contestée au cas où le Conseil serait d’avis qu’une enquête

supplémentaire est nécessaire (…) » (requête, page 9).

4. Les éléments nouveaux

4.1. En annexe a sa requête, la partie requérante a fait parvenir au Conseil trois nouveaux documents, à

savoir un article extrait d’Internet concernant le village de Popenguine et deux articles extraits d’Internet

relatifs à la police des étrangers italienne.

4.2. Le Conseil rappelle que, lorsqu’un nouvel élément est produit devant lui, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai

2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant

qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008

du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).
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4.3. En l’espèce, le Conseil estime que ces nouveaux documents satisfont aux conditions prévues par

l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La décision entreprise repose essentiellement sur l’absence de crédibilité du récit de la partie

requérante en raison d’imprécisions et d’invraisemblances dans ses déclarations. La partie

défenderesse relève, par ailleurs, la tardiveté de la présente demande de protection internationale. Elle

reproche également au requérant son manque de démarche en vue d’obtenir la protection de ses

autorités nationales. Elle constate aussi que le requérant a tenté de dissimuler ses activités

commerciales au sein d’une société d’import export. Enfin, elle estime que les documents produits par le

requérant à l’appui de ses craintes ne permettent pas de restituer à son récit la crédibilité qui lui fait

défaut. Ainsi, la partie défenderesse estime dans la décision entreprise que la partie requérante n’a pas

démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève.

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de la demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière,

il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.3. Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre au

requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que la partie

requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en

démontrant le peu de vraisemblance du récit qu’elle produit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays. La décision est donc formellement correctement motivée.

5.4. À cet égard, le Conseil constate que la plupart des motifs de l’acte attaqués sont conformes au

dossier administratif et que, pris dans leur ensemble, ils sont pertinents et effectivement de nature à

hypothéquer la crédibilité du récit allégué. Le Conseil retient en particulier les motifs soulignant les

imprécisions du requérant, relatives à sa conversion, à la religion chrétienne et à son appartenance au

Mouvement Catholique du Parti Démocratique Sénégalais (PDS), le motif tiré de la tardiveté de sa

demande de protection internationale depuis son départ de son pays d’origine et le motif constatant la

dissimulation par le requérant de son activité professionnelle, lesquels sont déterminants et suffisent à

fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par le

requérant ainsi que le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel d’atteinte grave qu’il allègue et portant,

en effet, sur les éléments essentiels de son récit.

5.5. Le Conseil est d’avis que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation incorrecte de la

crédibilité du récit produit. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant le motif de la décision attaquée

concernant le manque de démarche du requérant en vue d’obtenir la protection de ses autorités

nationales et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.6. En conséquence, le Conseil observe que les déclarations du requérant concernant les éléments

qu’il présente comme étant à l’origine de sa crainte ne sont pas suffisamment circonstanciées pour

permettre, à elles seules, de tenir pour établi que le requérant a réellement vécu les faits invoqués. Il

rappelle que la question pertinente est d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des
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informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à

emporter la conviction de la réalité des éléments sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de

constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier et l’audition du requérant, que tel n’est pas le cas.

Le caractère lacunaire, peu détaillé et très peu circonstancié de ses déclarations quant à son baptême,

à la religion catholique, au déroulement d’une messe et au Mouvement Catholique du PDS, empêche le

Conseil de pouvoir tenir pour établis, tant sa conversion à la religion chrétienne que les faits invoqués

(v. audition du 4 juin 2009, pp. 4, 11, 13 et 14).

5.7. La requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de l’analyse

fait par le commissaire général de la crédibilité du récit du requérant, mais ne développe, en définitive,

aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de

ce dernier.

5.8. Ainsi, la requête explique que le requérant a déposé un document relatif au Mouvement Catholique

du PDS pour attester de sa fonction au sein dudit mouvement. Le Conseil estime, au vu des

déclarations particulièrement inconsistantes du requérant, relatives à ce mouvement, ne pas pouvoir

accorder foi à ce document, fourni en outre uniquement en copie et n’offrant dès lors aucune garantie

d’authenticité.

5.9. Ainsi, la partie requérant produit un nouveau document relatif au village de Popenguine qui est un

lieu de prière au Sénégal. Le Conseil estime que ce document, qui ne fait qu’attester l’existence du

village cité par le requérant comme lieu de son baptême, n’est pas de nature à rétablir la crédibilité

défaillante de son récit à ce propos, le Conseil ayant relevé précédemment le caractère lacunaire des

déclarations du requérant quant à cet évènement (v. audition du 4 juin 2009, p. 14).

5.10. Ainsi, pour expliquer la tardiveté de la demande d’asile du requérant, la requête ne fait que

réitérer les explications du requérant lors de son audition au Commissariat général, lesquelles ont été

jugées non convaincantes à bon droit par la partie défenderesse. Les deux nouveaux documents de

portée générale, produits par la partie requérante à cet égard, ne sont pas de nature à apporter une

explication satisfaisante à la tardiveté de la demande de protection internationale du requérant.

5.11. Concernant les documents produits par le requérant au stade antérieur de la procédure, le

Conseil se rallie à l’analyse pertinente faite par le Commissaire général qui estime qu’ils ne permettent

pas de restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut.

5.12. Le Conseil constate que la partie requérante ne développe, en définitive, aucune critique

pertinente et ne formule aucun moyen précis de nature à rétablir la crédibilité du récit du requérant sur

les points litigieux non contestables, ni, de manière générale, à établir la réalité des faits évoqués et le

bien-fondé des craintes alléguées.

5.13. En conséquence, le requérant manque de crédibilité dans l’établissement des faits qui fondent sa

demande.

5.14. De façon générale et au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’établit pas

qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2

de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas
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bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. La partie requérante estime que la partie adverse n’a pas suffisamment motivé sa décision sur le

plan de la protection subsidiaire.

Le Conseil relève, en l’espèce, que la partie défenderesse, en indiquant que le requérant n’est pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves, telles qu’elles sont

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire et en considérant, sur la base des éléments

figurant au dossier, que le requérant n’a pas fourni de motifs sérieux qui prouvent qu’il encourt un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, a

suffisamment motivé l’acte attaqué à ce propos.

En tout état de cause, le motif est inopérant en ce que le Conseil en vertu de sa compétence de plein

contentieux qu’il tire de l’article 39/2, §1er de la loi reprend ab initio l’examen de la demande, y compris

de la demande d’obtention du statut de protection subsidiaire.

6.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection

internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet.

Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de fondement, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

6.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi

précitée (CCE, 1er octobre 2007, 2197/1668 ; cfr aussi CE, ordonnance de non-admissibilité n° 1059, 6

août 2007 (concernant l’arrêt CCE, 289/419).

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7.La demande d’annulation

7.1. La requête sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer la cause

au Commissaire général.

7.2. Le Conseil constate d’emblée que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du

15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi.

À ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, §

1er, alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité

substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels
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qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation […] [de la décision

attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant manifestement pas état

d’ « une irrégularité substantielle », d’une part, et n’indiquant pas en quoi une mesure d’instruction

complémentaire serait nécessaire afin de pouvoir statuer sur le recours, d’autre part.

En outre, au vu des développements qui précèdent et qui concernent l’examen du recours (supra,

point 5), le Conseil estime qu’il ne manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne

puisse conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires.

7.3. Le Conseil considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision ni de renvoyer la cause au

Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS


